
PRESIDENCE DELA REPUBLIQUE REPUBLIQUE TOGOLAISE
Travail-Li berté-Patrie

PORTANT STATUT DE REFUGIE AU TOGO

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

CHAPITRE I" - DISPOSITIONS GENERALES

Section 1ère
: Objet et champ d'application

Article premier: La présenteloi apour objet de :

- promouvoir et protéger les droits desréfugiéset desdemandeursd'asile
au Togo conformément à la convention de Genèvedu 28 juillet 1951
relative au statutdesréfugiéstelle qu'amendéepar sonprotocole deNew
York du 31 janvier 1967 et à la convention de l'OUA du 10 septembre
1969 régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en
Afrique;

- redéfinir et renforcer les organesde gestiondes réfugiés et demandeurs
d'asile auTo

Article 2: La présente loi s'applique à toute personne réfugiée, à tout
demandeurd'asile en République togolaise et à toute personne relevant du
mandatdu haut-commissariatdesnationsuniespour les réfugiés conformément
à la conventionde Genèvedu 28 juillet 1951 relative au statut desréfugiés telle
qu'amendée par son protocole de New York du 31 janvier 1967 et à la
convention de l'OUA du 10 septembre1969 régissantles aspectspropres aux
problèmesdesréfugiés en Afrique, et qui a été reconnuecomme telle dans les
conditionsprévuespar la présenteloi.

Section2 : Clausesd'inclusion

Article 3: Aux fins de la présente loi, est reconnue comme réfugié en
Républiquetogolaise,toute personnequi :
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- craignant avec raison d'être persécutéedu fait de sa race, de sa religion,
. .

de sa nationalité, de son appartenanceà un certain groupe social ou de
sesopinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité
et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la
protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve
hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de
tels événements, ne peut ou, enraison de ladite crainte, ne veut y
retourner;

- du fait d'une agression, d'une occupation extérieure, d'une domination
étrangère ou d'événements troublant gravement l'ordre public dans une
partie ou dans la totalité de son pays d'origine ou du pays dont elle a la
nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour chercher
refuge dans un autre endroit à l'extérieur de son pays d'origine ou du
pays dont elle a la nationalité.

Dans le cas d'une personne qui a plusieurs nationalités, l'expression "du pays
dont elle a la nationalité Il vise chacun des pays dont cette personne a la
nationalité; on ne considère pas qu'une personnene jouit pas de la protection du
pays dont elle a la nationalité si, sans raison valable, fondée sur une crainte
justifiée, elle ne se réclame pas de la protection de l'un des pays dont elle a la
nationalité.

Section 3 : Clauses d'exclusion

Article 4 : Est exclue du bénéfice du statut de réfugié, toute personne dont il est
établit:

- qu'elle a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un
crime contre l'humanité au sens des lois togolaises et des instruments
juridiques internationaux ratifiés par le Togo en la matière;

- qu'elle a commis un crime grave de droit commun hors du territoire
togolais avant d'y être admis comme réfugié; ou

- qu'elle s'est rendue coupable d'agissements contraires aux buts et aux
principes desNations Unies.

L'exclusion du bénéfice du statut de réfugié peut intervenir dans le cadre de la
procédure normale de détermination du statut de réfugié ou aprèsque l'intéressé
a déjà obtenu le statut. Elle ne s'étend ni au conjoint ou à la conjointe ni aux
personnesdépendantesdu réfugié qui jouissent déjà du statut de réfugié.
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Lorsque le requérant d'asile principal est exclu du statut de réfugié, les
personnesà sa chargedevront établir qu'elles peuvent bénéficier du statut de
réfugié pour des motifs personnels.Si ces dernières sont reconnuescomme
réfugiées,la personneexcluenepourra invoquer le principe de l'unité de famille
pour bénéficierdu statutdérivé.

Section 4 : Acquisition et perte du statut de réfugié

Article 5 : En application de la conventiondeGenèvedu 28 juillet 1951 relative
au statut des réfugiés telle qu'amendéepar le protocole de New-York du 31
janvier 1967 et de la conventionde l'OUA du 10 septembre1969 régissantles
aspectspropres aux problèmesde réfugiés en Afrique, le statut de réfugié est
accordé par le Togo à toute personne qui remplit les conditions telles
qu'énoncéesà l'article 3. Le bénéficiaire du statut de réfugié jouit de tous les
avantagesprévuspar la présenteloi.

Article 6 : Le statutde réfugié reconnuà unepersonnes'étendaux membresde
sa famille qui l'accompagnentou la rejoignent sauf s'ils sont d'une nationalité
autre que celle du réfugié et jouissent de la protection du pays dont ils sont
ressortissants.

Pour lesmembresde la famille qui sont sur le territoire togolais, la présentation
d'un certificat de mariage ou d'une pièce établissant les liens de parenté, de
filiation, d'adoption ou dedépendances'imposepour bénéficier du statutdérivé.

Article 7: Tout enfant non-accompagné, sous réserve des enquêtes et
vérifications nécessaires,bénéficiedu statutderéfugié.

Article 8 : Le bénéficedu statutde réfugié seperd dansles cassuivants:

a) si le réfugié s'est réclamé volontairement à nouveau de la protection
effective dupaysdont il a la nationalité;

b) si, ayantperdu sa nationalité, il l'a volontairementrecouvrée;

c) s'il a acquis une nouvelle nationalité et jouit de la protection effective
de cepays;

d) s'il est retournévolontairement s'installer dansle pays qu'il a quitté ou
hors duquel il estdemeuréde crainted'êtrepersécuté;

e) si les circonstancesà la suite desquellesil a été reconnu réfugié ont
cesséd'exister et il ne peut plus continuerà refuserde seréclamerde la
protection dupaysdont il a la nationalité;
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f) si, n'ayant pas de nationalité, du fait que les circonstancesà la suite
desquelleselle a été reconnuecommeréfugiée ayant cesséd'exister, il
se réclame à nouveaude la protection du pays dans lequel il avait sa
résidencehabituelle;

g) s'il a obtenul'asile dansun autrepaysou l'autorisation d'y résider;

h) s'il fait l'objet d'une mesure d'expulsion conformément aux
dispositionsde l'article 22 dela présenteloi;

i) s'il a obtenula nationalitétogolaise.

Article 9 : La commission nationale pour les réfugiés (CNR) peut prononcer
l'annulation ou la révocationdu statutderéfugié:

a) si de nouvellespreuvessont apparuesrévélant qu'il n'aurait jamais dû
êtrereconnucommeréfugié;

b) si le bénéficiaire du statut de réfugié a porté atteinte à la sécurité du
Togo conformémentaux dispositionslégalesenvigueur et aprèsqu'une
décisiondejustice constatantsaculpabilité a étérendue.

La perte du statut de réfugié ne s'étend ni au conjoint ni aux dépendants
reconnus.

De même, la rupture de la cohésion familiale par suite d'un divorce, d'une
séparationou d'un décèsn'entraînepasla pertedu statut de réfugié accordéaux
membresde la famille conformémentauxdispositionsde la présenteloi.

Section 5 : Procédure de demande d'asile

Article 10 : La procédure de demande d'asile est sans frais et non
discriminatoire.

Article Il :La demandede reconnaissancedu statutde réfugié est adresséepar
le demandeurprincipal à la commissionnationalepour les réfugiés (C1\TR)dont
les attributions sont définies au chapitre 3 de la présenteloi. La demandeest
déposéeauprèsde la coordination nationale d'assistanceaux réfugiés (CNAR),
qui est le secrétariatpermanent de la commission nationale pour les réfugiés
(CNR).

Elle peut égalementêtre déposéeà un poste frontière du Togo. Dans ce cas,les
services d'immigration réfèrent le demandeurvers la coordination nationale
d'assistanceaux réfugiés (CNAR) ou y acheminentson dossier dansun délai
maximal dequinze (15) jours.
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Article 12 : Toute personnequi désire demanderasile dispose d'un délai de
quatre-vingt-dix (90) jours francs à compter de la date de son entrée sur le
territoire togolais pour seprésenteraux servicescompétents.Passéce délai, la
requêtenepeut êtrereçuequepour desraisonsfondées.

Article 13 : Après vérifications du dossier, la coordination nationale
d'assistanceaux réfugiés (CNAR) délivre au requérantprincipal ainsi qu'aux
dépendantsmajeursdes attestationsdedemanded'asile.

Article 14 : Le demandeurd'asile est tenu de fournir toutes les informations
nécessairesdevant permettre à la coordination nationale d'assistance aux
réfugiés(CNAR) de le joindre à touteslesétapesde la procédure.

Article 15: L'attestation de demande d'asile délivrée par la coordination
nationale d'assistance aux réfugiés (CNAR) au demandeur d'asile vaut
autorisationde séjourtemporaireauTogo. Elle estvalable pour quatre-vingt-dix
(90) jours, renouvelableautantde fois quenécessairejusqu'à ce qu'une décision
définitive soit renduesur sademanded'asile.

Muni decetteattestation,le demandeurd'asile peut circuler librement sur tout le
territoire national, conformémentà la réglementationenvigueur.

Article 16 : Tout demandeurd'asile est tenu de seprésenterà la coordination
nationale d'assistance aux réfugiés (CNAR) pour le renouvellement de son
attestation de demandeurd'asile. Le non renouvellement est assimilé à une
renonciation aprèsun délai de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date
d'expiration.

Article 17 : Le demandeurd'asile peut, de sonpropre chef et pour des raisons
qui lui sont personnelles,retirer sa demande.Dans ce cas, il adressepar écrit,
une demande de retrait ou d'abandon de sa requête au président de la
commission nationale pour les réfugiés (CNR) par le biais de la coordination
nationaled'assistanceaux réfugiés (CNAR).

Une notification signée par le président de la commission nationale pour les
réfugiés(CNR) lui estadresséeà cet effet aveccopieaux servicesd'immigration
et aubureaudu haut-commissariatdesnationsuniespour lesréfugiés.

Article 18 : Une demande de reconnaissanceau statut de réfugié peut être
déclarée irrecevable s'il existe pour le réfugié un pays tiers d'accueil. Aux
termes de la présente loi, on entendpar pays tiers d'accueil, tout pays dans
lequel le demandeura déjà obtenuuneprotection ou a eu la possibilité réelle de
solliciter uneprotection avantde formuler sademanded'asile auTogo.



Article 19 : Tout membre de la famille du demandeur principal peut introduire
une demanded'asile séparéeet individuelle, même après une décision négative
dûment signifiée au demandeurprincipal.

Section 6 : Non refoulement et expulsion

Article 20 : Aucun réfugié ou demandeur d'asile ne peutfaire l'objet d'un
refoulement qui l'obligerait à retourner dans son pays d'origine ou à demeurer
sur un territoire où sa vie, son intégrité physique ou ses libertés seraient
menacéespour une des raisons indiquées à l'article 2 de la présente loi.

Article 21 : Le Togo n'appliquera pas de sanctions pénales, du fait de l'entrée
ou du séjour irrégulier à un réfugié ou à un demandeur d'asile qui, arrivant
directement du pays où sa vie ou sa liberté était menacée, se trouve sur son
territoire sansautorisation, pendant quatre-vingt-dix (90) jours.

Article 22 : Peut faire l'objet d'expulsion du territoire togolais ou de reconduite
à la frontière, tout réfugié ou demandeur d'asile pour lequel on a de sérieuses
raisons de penser qu'il mène des activités subversives ou qui, ayant été l'objet
d'une condamnation définitive pour un crime ou un délit particulièrement grave,
constitue une menacepour le Togo.

Dans tous les cas, aucune mesure d'expulsion ou de reconduite à la frontière ne
peut avoir pour effet de contraindre le réfugié ou le demandeur d'asile à
retourner vers sonpays ou àaller dansun pays où savie serait menacée.

Article 23 : L'expulsion ou la reconduite à la frontière est mise en exécution
aprèsavis de la commission nationale pour les réfugiés sur le cas.
Cependant, le bénéfice des dispositions de cet article ne peut être invoqué par un
réfugié ou un demandeur d'asile pour lequel la décision d'expulsion ou de
reconduite à la frontière est dictée par les dispositions de l'article 21 de la
présente loi.

Article 24 : La décision d'expulsion est notifiée par écrit au réfugié ou au
demandeur d'asile concerné. Un délai de quinze (15) jours à compter de la date
de notification lui est accordé pour lui permettre de chercher à se faire admettre
dansun autre pays.

La décision d'expulsion est également signifiée à la représentation nationale du
haut- commissariat des nations unies pour les réfugiés (UNHCR) et aux services
d'immigration.



Article 25 : La décision d'expulsion implique la perte du statut de réfugié.

Pour un demandeur d'asile, elle implique l'annulation de la procédure de
.demande d'asile qui lui est notifiée par la commission nationale pour les
réfugiés (CNR).

Section 7 : Droits et devoirs des réfugiés

Article 26 : Tout réfugié ou demandeur d'asile a le devoir de se conformer aux
lois en vigueur et aux mesuresvisant le maintien de l'ordre public au Togo.

En outre, tout réfugié ou demandeur d'asile doit s'abstenir de tout agissement
subversif dirigé contre l'Etat togolais.

Article 27 : Tout réfugié ou demandeur d'asile établi au Togo doit s'abstenir à
attaquer son Etat ou un quelconque Etat par toutes activités qui soient de nature
à faire naître une tension entre ce pays et sonpays d'asile.

Article 28 : Tout réfugié est soumis, au même titre que les nationaux, au
paiement des taxes, impôts et redevancesprévus par la loi.

Article 29 : Tout réfugié a le droit de pratiquer sa religion et le droit de donner
une instruction religieuse aux membres de sa famille qui l'accompagnent ou le
rejoignent.

Article 30 : Tout réfugié a droit à la propriété et, notamment, à l'accès à la
propriété immobilière conformément à la législation togolaise en vigueur en la
matière.

Article 31 : Tout réfugié bénéficie du droit à la protection de la propriété
littéraire, artistique, scientifique et industrielle, notamment l'invention, le dessin,
les modèles, les marques de fabrique et le nom commercial.

Article 32 : Tout réfugié résidant régulièrement sur le territoire togolais
bénéficie du droit de créer ou d'adhérer librement à une association apolitique et
à but non lucratif.

Article 33 : Tout réfugié a le droit d'exercer une activité professionnelle salariée
ou libérale dans les mêmes conditions que les étrangers régulièrement installés
au Togo.



Article 34 : Tout réfugié a le droit de transférerles avoirs qu'il a fait entrer sur
le territoire togolais, dansle territoire d'un autrepays où il a été admis, dansle
respectde la règlementationenvigueur.

Article 35 : Tout réfugié a droit à la délivrance des documentsd'état civil et
d'identité applicablesà sonstatutpar la coordination nationale d'assistanceaux
réfugiés (CNAR). .

La carte de réfugié établie par la direction générale de la documentation
nationale(DGDN) aunevalidité decinq (05) ans.

Tout réfugié détenteurd'une carte d'identité de réfugié a le droit de circuler
librement à l'intérieur du territoire togolais.Cette carte vaut titre de séjouret de
résidenceenRépubliquetogolaise.

Article 36 : Tout réfugié a droit à un titre de voyagede la convention (TVC) lui
permettant de voyager hors du Togo. Le titre de voyage porte la signaturede
l'autorité compétente.

Le haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés est consulté pour
l'attribution et la délivranced'un titre devoyagede la conventionàun réfugié.

Article 37 : La République togolaise accorde à tout réfugié résidant sur son
territoire, le mêmetraitement que le citoyen national en ce qui concernel'accès
à l'éducation primaire, secondaire et supérieur. Elle reconnaît, suivant les
normes académiques en vigueur au Togo, les diplômes et titres universitaires
délivrés auréfugié à l'étranger.

Article 38 : La République togolaise accordeà tout réfugié le droit de choisir
son lieu de résidenceet de circuler librement sous les réservesinstituéespar la
réglementationapplicableenmatièrede sécurité.

Article 39 : Tout réfugié résidant sur le territoire national estjusticiable et a le
mêmedroit d'accès aux tribunaux, y compris à l'assistancejudiciaire, aumême
titre que lesnationaux.

Article 40 : Tout réfugié jouit du mêmetraitement que les nationaux en ce qui
concernel'assistanceet les secourspublics.

Lorsque la jouissanced'un droit par un réfugié nécessitele concoursd'autorités
étrangèresauxquelles il ne peut avoir recours, les autorités togolaisesveillent à
ce que ce concours lui soit fourni par sespropres services ou par une autorité
internationale.
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Les autoritéstogolaisesdélivrent et font délivrer sousleur contrôle aux réfugiés
les documentsou certificats qui normalementseraientdélivrés à un étrangerpar
leursautoritésnationalesou par un intermédiaire.

Les documentsou certificats ainsi délivrés remplacentles actesofficiels délivrés
aux étrangerspar leurs autorités nationalesou par son intermédiaire et en font
foi jusqu'à preuvedu contraire.

Article 41: Les autorités togolaises facilitent l'intégration locale et la
naturalisationdesréfugiés.
L'Etat togolais, en collaboration avec le haut-commissariatdesNations Unies
pour les réfugiés (UNHCR) et, au besoin, avec d'autres institutions
internationales,facilite le regroupementfamilial du réfugié.

CHAPITRE II - DISPOSITIONS SPECIALES EN CAS D'AFFLUX
MASSIF

Article 42 : Les dispositions du présent chapitre s'appliquent en cas d'afflux
massif sur le territoire togolais de personnes fuyant une agression, une
occupationextérieure,une domination étrangère,une violence généraliséeou un
événementqui perturbegravementl'ordre public et la sécuritésur tout ou partie
du territoire du paysd'origine ou du paysdont ellesont la nationalité.

Article 43 : En casd'afflux massif, sur proposition de la commission nationale
pour les réfugiés, le conseil desministres ou le premier ministre informé, prend
un décret portant «reconnaissance prima fade» du groupe de réfugiés
concernés.

Cettemesurepeut égalementêtreprisepar un arrêtésigné conjointement par les
ministres chargés de la sécurité et de l'action sociale sur proposition de la
commissionnationalepour les réfugiés (CNR).

La reconnaissanceprima facie prend fin dèsque l'afflux cesse.Le constatde la
fin de l'afflux massif est dressépar le CNR, sur proposition de la CNAR en
concertationavecle RCR.

Article 44 : En cas d'afflux massif, la coordination nationale d'assistanceaux
réfugiés (CNAR) , sous l'autorité de la commission nationale pour les réfugiés
(CNR) et sousla supervision desministèreschargésde la sécurité et de l'action
socialesechargede :

- recueillir toutes les informations des réfugiésprima fade susceptibles
d'éclairer les autorités sur les raisonsdecettearrivéemassive;
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- identifier toutes les personnesarrivant massivementsur le territoire de la
Républiquetogolaise;

prendre toutes les mesuresnécessairesavec le haut-commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) pour assurerla protection et
l'assistancedespersonnesconcernées;

- s'assurerdu caractèrecivil et humanitairedescamps.

Article 45: Pour des raisons de sécurité intérieure, les autorités togolaises
peuventregrouper,demanière temporaire, les réfugiés reconnuscollectivement
à une distanceraisonnablede la frontière, dansun camp de réfugiés ou dansun
centrede transit afin de mieux garantir la sécuritédesréfugiés eux-mêmesainsi
quecelle despopulations locales.

En cas de besoin, le ministère chargé de la sécuritépeut limiter la liberté de
mouvementpour les réfugiés installésdansun camp.

CHAPITRE III - CADRE INSTITUTIONNEL ET
ORGANISATIONNEL

Section 1ere : Commission nationale pour les réfugiés (CNR)

Article 46: La commission nationale pour les réfugiés (CNR) est l'autorité
nationale habilitée à garantir la protection juridique et administrative des
réfugiéset demandeursd'asile.

Elle estsousla tutelle du ministère chargéde la sécurité.

Elle assure, en liaison avec les divers départementsministériels concernés,
l'exécution de la présente loi et des conventions et accords internationaux en
matièredeprotection internationale desréfugiés.

Elle apour missionsde :

- conseiller et d'assister le gouvernement dans l'élaboration et
l'application des politiques en matière de protection des réfugiés et
demandeursd'asile ;

reconnaître le statut de réfugié à tout requérant d'asile au Togo qUI
répondaux critères définis à l'article 2 de la présenteloi;

- annuler ou de révoquer le statutde réfugié;



- garantir la protection desréfugiésauTogo;

faire délivrer aux réfugiéspar les servicesnationaux compétentstous les
documentsnécessairesà leur séjourauTogo;

- plaider pour la naturalisation des réfugiés, la reconnaissancecollective
des réfugiés et toute autre décision visant à garantir les droits des
réfugiés.

Article 47 : La commission nationalepour les réfugiés (CNR) est composéede
neuf (09) membres représentant les ministères suivantset dans les rôles
ci-après:

1) ministèrechargéde la sécurité,président ;

2) ministère chargédesaffaires étrangères,1er vice-président;

3) ministère chargéde l'action sociale,2e vice-président;

4) ministère chargéde la justice, membre;

5) ministère chargéde la santé,membre;

6) ministère chargédesdroits de l'homme, membre;

7) ministère chargéde la défense,membre;

8) ministère chargéde l'administration territoriale, membre;

9) ministère chargédesfinances,membre.

Les membres de la commission sont nommés par décret en conseil des
ministres, surproposition de leur ministre de tutelle.

Article 48 : La commission nationale pour les réfugiés (CNR) est assistéedans
l'exécution de samission par la coordination nationale d'assistanceaux réfugiés
(CNAR) qui enest le secrétariatpermanentet travaille sous sonautorité, et sous
la supervisionadministrative du ministère chargéde l'action sociale.

A ce titre, le coordonnateurnational d'assistanceaux réfugiés participe à toutes
les sessionsde la commission nationale pour les réfugiés (CNR) sans voix
délibérative.

Le haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) participe
égalementaux sessionsde la commission nationale pour les réfugiés (CNR) en
qualité d'observateur,sansvoix délibérative.

Article 49 : Dans l'exécution de sesmissions, la commission nationalepour les
réfugiés (CNR) délibère sur tous les dossiers qui lui sont présentéspar la
coordination nationale d'assistanceaux réfugiés (CNAR).
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Si les dossierstransmispar la coordination nationale d'assistanceaux réfugiés
(CNAR) ne sontpassuffisammentrenseignés,la commissionnationalepour les
réfugiés (CNR) peut exiger un complémentd'informations et ordonner toute
mesure d'instruction complémentaire du dossier. A cet effet, elle peut
auditionner directement le demandeur d'asile ou en laisser le soin à la
coordinationnationaled'assistanceaux réfugiés(CNAR).

En casde besoin, la commissionnationalepour les réfugiés (CNR) a recoursà
un interprète.

Article 50 : Tous les moyens de preuve sont admis ; la commissionnationale
pour les réfugiés (CNR) accorde la bonne foi et le bénéfice du doute au
demandeurd'asile jusqu'à preuvedu contraire.

Article 51 : La commission nationale pour les réfugiés (CNR) dispose d'un
délai maximum de six (06) mois à compter de la date de sa saisine pour se
prononcersurune requête.

Article 52 : Toute décision de la commission nationale pour les réfugiés est

motivée. Elle est revêtue de la signature du président de la commission

nationalepour les réfugiés (CNR). Elle estnotifiée à l'intéressé soit directement

soit par l'intermédiaire du haut-commissariatdesnationsuniespour lesréfugiés

(UNHCR) dansun délai de quinze (15) jours à compter de la datede la session

d'éligibilité.

Article 53 : La commission nationale pour les réfugiés (CNR) ne peut
valablement délibérer qu'à la majorité simple des membres présents. Les
décisionsde la commissionsontprisespar consensus.

En l'absencede consensus,il estprocédéàun vote et en casdepartagedesvoix,
celle du présidentestprépondérante.

Article 54 : Les dépensesde fonctionnementde la commission sont inscritesau
budget de l'Etat et font l'objet d'un budget annexedu ministère de tutelle avec
uneautonomiedegestion.

La commissionpeut égalementbénéficier dessubventionsdu haut-commissariat
desNations Unies pour les réfugiés (UNHCR) et d'autres institutions.



Section2 : Coordination nationale d'assistanceaux réfugiés (CNAR)

Article 55 : La coordinationnationaled'assistanceaux réfugiés(CNAR) assure
les secrétariatspermanentsde la commissionnationalepour les réfugiés (CNR)
et de la commission de recours (CR). Elle coordonne l'assistance socio-
économiqueaux réfugiés.

Elle estsousla tutelle duministèrechargéde l'action sociale.

Article 56 : Le coordonnateurnational d'assistanceaux réfugiésest nommépar
décretenconseildesministres surpropositiondu ministre detutelle.

Il estassistédanssesfonctionspar uneéquipetechnique.

Article 57: Le coordonnateur national d'assistance aux réfugiés assure la
liaison entre le gouvernementet le haut-commissariatdesNations Unies pour
les réfugiés. Il est tenu de rendre régulièrementcompte de toutes les activités
liées aux réfugiés au gouvernementpar l'entremise des ministères chargésdes
questionsderéfugiésauTogo.

Article 58 : Sousl'autorité de la commissionnationalepour les réfugiés (CNR)
et sous la supervision administrative du ministère chargéde l'action sociale, la
coordinationnationaled'assistanceaux réfugiés(CNAR) estchargéede :

- recevoir et enregistrerles demandesd'asile;

donner à tout demandeur d'asile les informations nécessaireset les
conseilsliés à la procédurededemanded'asile ;

- préparer, après avis du président de la commission nationale pour les
réfugiés (CNR) la tenue et l'ordre du jour des sessionsd'examen de
dossiersdesréfugiés et demandeursd'asile;

- rédiger les rapportsde sessions;

- rechercherles informations disponiblessur les cas, instruire les dossiers,
les soumettreaux membresde la commissionnationale pour les réfugiés
(CNR) ;

- mettre en forme les décisions de la commission nationale pour les
réfugiés (CNR) et assurerla notification auxpersonnesconcernées;

- délivrer ou faire délivrer lesdocumentsnécessairesaux réfugiés;



- participer à toutes les activités et rencontres nationales et internationales
relatives aux réfugiés et rendre compte aux ministres chargés de l'action
sociale, et de la sécurité à la commission nationale pour les réfugiés
(C1'-.TR).

Article 59: Sous l'autorité du ministère chargé de l'action sociale, la CNAR
assurel'assistance socio-économique aux refugiés et à ce titre, elle:

- collabore avec le haut-commissariat desNations Unies pour les réfugiés
(UNHCR) à l'identification desbesoinsdesréfugiés;

- travaille avec le haut-commissariat des nations-unies pour les réfugiés
(UNHCR) et ses partenaires à la prise en charge des réfugiés sur
l'ensemble du territoire;

- assurela mobilisation des fonds;

- facilite l'accès aux services sociaux debaseaux réfugiés ;

- coordonne l'assistance socio-économique aux réfugiés.

Article 60: Les dépenses de fonctionnement de la coordination nationale
d'assistance aux réfugiés sont inscrites au budget de l'Etat.

La coordination nationale d'assistance aux réfugiés peut également bénéficier
des subventions du haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
(UNHCR) et d'autres institutions.

Section 3 : Commission de Recours (CR)

Article 61 : La commission de recours (CR), placée sous la tutelle du ministère
de la justice, est l'instance administrative nationale devant laquelle, le
demandeur d'asile porte son recours après le rejet de sa requête par la
commission nationale pour les réfugiés (CNR).

La procédure devant la commission de recours (CR) est sansfrais.

Article 62 : La commission de recours (CR) est composéede sept (07) membres
représentant les ministères suivants et dans les rôles ci-après:

- ministère chargé de la justice (ml magistrat), président;

- ministère chargé des droits de l 'homme vice-président;

- ministère chargé des affaires étrangères,membre ;
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- ministère chargé de la sécurité,membre;

- ministère chargé de l'administration territoriale, membre;

- ministère chargé des fmances,membre;

- ministère chargé de l'action sociale, membre.

Les membres de la commission de recours (CR) sont nommés par décret en
conseil desministres.

Aucun membre de la commission de recours (CR) ne peut être cumulativement
membre de la commission nationale pour les réfugiés (CNR).

Article 63 : La commission de recours (CR) est assistéedans l'exécution de sa
mission par la coordination nationale d'assistance aux réfugiés (CNAR) qui en
est le secrétariatpermanent.
Le coordonnateur national d'assistance aux réfugiés donne un avis technique et
a voix consultative.

Le haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) participe
également aux sessions de la commission de recours (CR) en qualité
d'observateur et avec voix consultative.

Article 64 : Les dépensesde fonctionnement de la commission sont inscrites au
budget de l'Etat et font l'objet d'un budget annexe du ministère chargé de la
justice avecune autonomie de gestion.

La commission peut également bénéficier des subventions du haut-commissariat
desnations unies pour les réfugiés (UNHCR) et d'autres institutions.

Article 65 : La demande de recours est adresséeau président de la commission
de recours avec en annexe une copie de la notification de rejet adresséeau
requérant par la commission nationale pour les réfugiés.

La demande est déposée à la coordination nationale d'assistance aux réfugiés
dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de notification de la
décision d'inadmissibilité au demandeur.

Article 66 : La commission de recours se prononce sur tous les cas qui lui sont
transmis par la coordination nationale d'assistance aux réfugiés (son secrétariat
permanent).



Si les dossierstransmispar la coordinationnationale d'assistanceaux réfugiés
(CNAR), ne sont pas suffisammentrenseignés,la commissionde recours(CR)
peut exiger un complément d'informations et ordonner toutes mesures
dinstruction complémentaire du dossier. A cet effet, elle peut auditionner
directementle demandeurd'asile ouen laisserle soin à la coordinationnationale
d'assistanceaux réfugiés(CNAR).

En casdebesoin,la commissionderecours(CR) sollicite un interprète.

Article 67 : La commissionde recoursdisposed'un délai maximum de 'six (06)
mois à compterde la datede sasaisinepour seprononcersurunerequête.

Article 68 : La commission de recours ne peut valablement délibérer qu'à la
majorité simple desmembresprésents.

Les décisions de la commission sont prises par consensus.En l'absence de
consensus,il est procédé à un vote. En cas de partage des voix, celle du
présidentestprépondérante.

Article 69 : Toute décision de la commission de recoursest motivée. Elle est

revêtue de la signature du président de la commission. Elle est notifiée à

l'intéressé soit directement, soit par l'intermédiaire du haut-commissariatdes

nations unies pour les réfugiés (UNHCR). Des copies sont adresséesà la

commission nationale pour les réfugiés (CNR) et au ministre chargé de la

sécuritéà toutesfins utiles.

CHAPITRE IV - DISPOSITIONS FINALES

Article 70: La République togolaise s'engage à coopérer avec le haut-
commissariatdesNations Unies pour les réfugiés (UNHCR), dans l'exercicede
sesfonctions et, en particulier, à faciliter sa tâche de suivi de l'application des
dispositionsde la présenteloi.

Article 71 : Afin depermettreauhaut-commissariatdesNations Unies pour les
réfugiés (UNHCR) de présenter des rapports aux organes compétents des
Nations-Unies, la République togolaise s'engageà lui fournir dans la forme
appropriéeles informations et lesdonnéesstatistiquesdemandéesrelatives:

a) au statutdesréfugiés ;

b) à la mise en œuvrede la législation nationale en matière de protection
desréfugiés.



Article 72 : Des dispositions réglementairesfixent les modalités d'application
de la présenteloi.

Article 73 : Est abrogéela loi n? 2000-019du 29 décembre2000 portant statut
desréfugiésauTogo.

Article 74 : La présenteloi estexécutéecommeloi de l'Etat.

Fait à Lomé, le [2 4 AOUT 2016

SIG E

Le Premierministre

IGNE

Selom Komi KLASSOU
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